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Ordre du jour 

Common law ; civil law ; droit international penal ; tribunal penal pour l'ex-Yougoslavie ; Cour penale 
Internationale ; systeme accusatoire ; systeme mquisitoire ; juge d'instruction ; plaidoyer de culpabilite. 

- Identifier dans le statut et le reglement de procedure et de preuve du TPIY et de la CPI les concepts relevant de 
l'un ou l'autre des systemes juridiques 

- En droit penal, quelles sont les prmcipales differences entre le systeme anglo-saxon et le systeme francais ? 

Sujets d'expose 

- Pour ou contre le juge d'instruction ? Vous nourrirez votre reflexion en comparant les roles du Procureur des 
juridictions internationales penales, du Juge de la mise en etat (TPIY), de la Chambre preliminaire (CPI) et du 
Juge d'instruction (France). 

- La procedure du plaider coupable en question 

(vous illustrerez vos exposes par des exemples tires de la pratique franqaise et de la pratique du TPIY et de la 
CPI) 

1) Ch. TOMUSCHAT, « Cristallisation coutumiere du droit international penal >>, (extraits) 

Le droit international penal au sens le plus strict du terme englobe l'ensemble des regies qui prevoient un 
chatiment de personnes ayant enfremt certames normes du droit international, directement ou en vertu de ce 



meme droit international. Alors que selon la doctrine et la pratique traditionnelles, seuls les Etats sont habilites a 

edicter des regies penales, les TMI de Nuremberg et de Tokyo ont rompu avec cette vue restrictive qui ignorait 

l'existence d'une communaute internationale. Deja dans leurs statuts, il etait precise que les dirigeants que les 

Puissances alliees avaient l'intention de traduire en justice etaient tout simplement responsables des crimes [...]. 

[. . . ] [I]l etait postule que la responsabilite criminelle de ces personnes n'etait pas regie par un droit national 

quelconque, mais bien directement par des normes du droit international. 

En 1945, c'etait une idee revolutionnaire. Elle n'avait eu qu'un seul precedent, a savoir la disposition de Particle 

227 du Traite de Versailles qui prevoyait que le Kaiser allemand devrait repondre devant une instance penale 

Internationale des infractions contre le caractere sacre des traites qu'on lui reprochait. Toutefois, cette disposition 

ne merite pas la qualification de pratique Internationale puisqu'elle etait restee lettre morte, les Pays-Bas s'etant 

refuses a extrader Pex-chef de PEmpire allemand. [. . . ] 

Pa CDI fut chargee de dormer une expression specifiquement juridique et generale aux principes de Nuremberg. 

Dans son projet de 1950, elle conclut comme suit : 

Principe I 

Pout auteur d'un acte qui constitue un crime de droit international est responsable de ce chef et passible 

de chatiment. 

[. . . ] Pa meme regie se trouve enoncee, plus ou moins dans les memes termes, dans tous mes documents 

pertinents posterieurs. C'est ainsi que le Statut du PPIY (art. 7 § 1), adopte par le Conseil de securite par la 

resolution 827 du 25 mai 1993, precise que « quiconque » a commis Pun des crimes vises dans ce Statut « est 

individuellement responsable dudit crime », c'est-a-dire sans reference a un droit etatique quelconque. Cela est 

egalement prevu dans le Statut du PPIR (art. 6 § 1). [. . . ] P'expression la plus recente de ce principe se retrouvea 

Part. 25, paragraphe 2, du Statut de Rome. 

2) W. SCHABAS, « Common law, civil law et droit penal international : tango (le dernier ?) a La Haye » (extraits) 

Pel qu'on peut Pobserver dans les negociations du Statut de Rome ainsi que dans la jurisprudence du PPIY et du 
PPIR, le processus de creation d'un regime de droit penal qui est proprement international et tout a fait original 
doit plutot passer par le droit compare. [. . . ] 

On se souvient de Churchill qui considerait que la common law etait la plus grande et la plus permanente 
contribution de Pempire britannique, tandis que Napoleon adoptait la meme attitude envers ses codes u compris 
le code penal et on a Pimpression de refaire, cette fois-ci dans un contexte de droit penal international, la bataille 
de Waterloo de 1815 (ou de Quebec de 1759 !). [...] Peu a peu, des specialistes venant des deux grands systemes 
de droit ont commence, dans un premier temps, a comprendre le fonctionnement de P autre systeme puis, par la 
suite, a en apprecier son interet. Un des delegues a la Conference de Rome, en 1 998, a note avec eloquence que 
la bataille entre la common law et la civil law avait ete remplacee par un esprit d'accord sur des principes 
communs et des comportements civils. [. . . ] II existe maintenant un veritable regime de justice penale 
Internationale qui emprunte certaines aspects des differents systemes nationaux tout en tenant compte des 
exigences imposees par les normes internationales de protection des droits de la personne. 
Pes principales differences entre common law et civil law se situent au niveau de la procedure. Dans la common 
law, deux adversaires - poursuites et defense - s'affrontent devant juge et jury. Pe proces consiste en une 
confrontation d'avocats censes faire la lumiere sur la verite puis en un jury de profanes qui est Parbitre ultime. 
[...] Dans le systeme romano-germanique, un officier judiciaire -lejuge d ' instruction - prepare le dossier du 
juge des faits, un magistrat professionnel. Pe juge d'mstruction est, du moins en theorie, impartial et recherche 
par son enquete non pas des faits a Pappui de Pune ou Pautre hypothese, mais plutot une verite objective. [. . . ] 
Ce resume des systemes inquisitoire et accusatoire ne constitue qu'une caricature des deux systemes, puisqu'en 
pratique es differences entre ceux-ci sont beaucoup moins nettes. [... ] 
Les sources : de Nuremberg a La Haye 

Etant donne le silence du Statut adopte a Pondres le 8 aout 1 945 sur cet aspect, le PMI a Nuremberg adopta ses 
propres regies de procedure. Ne comportant que quelques breves dispositions, le reglement de procedure suivait 
largement le modele « accusatoire » de la common law. Cependant, le Pribunal militaire refusa d'appliquer les 
regies de preuves tres techniques de la common law en faveur d'une regime de recevabilite de la preuve 
beaucoup plus souple. [. . . ] 

Pe Statut du PPIY, tout comme celui de Nuremberg, est assez lacomque sur le plan de la procedure et n'a pas de 
penchant evident pour un modele national de justice penale [...]. [P]e Statut laisse la procedure a la discretion 
des juges. Ainsi, quelques mois apres leur election, les juges du PPIY adopterent le Reglement de procedure et 
de preuve, un document de plus d'une centaine d'articles. Pe Reglement, qui prevoit en details la procedure du 
tribunal, fut modifie a maintes reprises depuis son adoption en fevrier 1994. Pa premiere version etait largement 
mspiree des Federal Rules of Evidence des Etats-Unis, essentiellement parce que certaines ONG americaines, 
notamment PAssociation du Barreau Americam, avait contribue activement au processus d'adoption en 
soumettant des projets et en faisant du lobbying aupres des juges. [. . . ] Selon [la Chambre de premiere instance 
du PPIY], le regime procedural du PPIY est une synthese des aspects accusatoires de la common law et des 
aspects inquisitoires de la civil law, mais ou la common law est predominante. [. . . ] Pe procureur de la poursuite 
devait administrer 1 'ensemble de la preuve devant la Chambre de premiere instance, exception faite de ce qui 



etait designe « faits de notoriete publique ». Pour sa part, l'accuse pouvait attaquer les temoins de la poursuite en 
contre-interrogatoire, mais n'etait soumis a aucune obligation de presenter ses propres elements de preuves. [. . . ] 
Peii a peu, les juges provenant des deux traditions, celle de la common law ainsi que celle du continent europeen, 
se sont rendus compte des difficultes pratiques du Reglement. [. . . ] Lentement, les juges des deux tribunaux ont 
opte pour des modifications inspirees largement de la procedure romano-germanique. Dans certains cas, ces 
modifications furent « jurisprudentielles », fruit d'intervention de juges formes dans le systeme inquisitoire. [. . . ] 
En juilletl 998, les juges se reunirent afin d'effectuer une refonte majeure du Reglement. La grande innovation 
de cette refonte fut la creation d'une sorte de chambre d'enquete dont, meme si celle-ci continue a fonctionner a 
Finterieur d'une systeme « accusatoire », l'analogie avec le juge enqueteur du systeme romano-germanique est 
assez evidente. Suivant cette refonte, le juge responsable etait designe « juge de mise en etat et sa mission, selon 
F article 65 ter, etait de [. . . ] statuer sur la recevabilite de la preuve et de surveiller le processus de 
communication de la preuve. Les deux parties, procureur et defense, etaient tenues de soumettre des memoires 
prealables permettant d'identifier les points principaux en litige et de clarifier des moyens qu'ils entendaient 
mvoquer. [...] Les modifications au Reglement en juillet 1998 font preuve d'une transformation de la procedure 
qui consiste essentiellement en ameliorations inspirees du systeme romano-germanique. [... ] 
Dans un premier temps, la justice penale internationale semblait, au moins dans sa version contemporaine des 
tribunaux ad hoc, destinee a devenir un champ de bataille entre juristes venant de traditions differentes. Une 
meconnaissance de Fautre systeme, presente dans les deux camps, provoquait un climat de suspicion et de 
concurrence. Pour certains, c'etait le « choc de civilisations » de Samuel Huntingdon, mais sur le plan judiciaire. 
Ces debuts difficiles sont heureusement derriere nous. Le climat maintenant en est un de respect mutuel nous 
offrant un processus d'apprentissage qui permet F appreciation des avantages de Fautre systeme et non seulement 
ses inconvenients et incoherences. Cette evolution, voire cette synergie entre la common law et la civil law se 
passe dans un contexte de mise en oeuvre des normes internationalement reconnues d'equite procedurale. Sur ce 
plan,tel que la CEDH Fa souvent constate, les deux systemes judiciaires offrent egalement des points forts et des 
points faibles. Ces normes internationales ont fourni le point de depart aux juristes internationaux dans leur quete 
pour un systeme acceptable. Enfin la justice penale internationale a des qualites qui lui sont propres. Le role des 
organes politiques et notamment celui du Conseil de securite est incontournable. [... ] Lors du proces, il y a un 
dossier factuel a caractere politique et historique a etablir puis le procureur autant que l'accuse sont confronted a 
des difficultes enormes d'acces aux temoins et aux preuves documentaires. Ainsi, le systeme procedural de droit 
penal international est Foeuvre de trois courants importants : un nouvel esprit de collaboration entre juristes des 
deux traditions judiciaires, un respect des normes fondamentales du proces equitable telles qu'mterpretees par 
les organes de controle et, finalement, Finteret d'etablir des mecanismes originaux correspondant aux besoins 
particuliers et uniques de la repression internationale des violations les plus graves des droits de la personne. 

3) Opinion individuelle et dissidente de M. le Juge Cassese, 7 octobre 1997, Erdemovic (extraits) 

C'est un fait bien connu, au fil des ans, les normes internationales ont beaucoup emprunte au droit interne des 
Etats souverains, notamment au droit national prive. Cependant, ce "deversement historique" d'un ensemble de 
systemes juridiques dans le droit des nations ne change nen au fait que ces systemes juridiques (ceux des Etats 
d'une part et le droit international d'autre part) sont radicalement differents de par leur structure, de par leurs 
sujets et de par leurs sources et leurs mecanismes d'application. II s'ensuit que normalement il serait incongru et 
inapproprie d'appliquer un concept de droit national en tant que tel, c'est-a-dire avec son champ et son objectif 
originels, a un cadre juridique interetatique. Le corpus de droit auquel on pourrait etre tente de greffer une notion 
de droit national ne pourrait que rejeter la greffe, car la notion est ressentie comme etrangere a tout Fensemble 
d'idees, d'interpretations et de mecanismes juridiques qui prevalent dans le contexte international. Par 
consequent, Fattitude normale des tribunaux internationaux est d'essayer d'assimiler ou de transformer la notion 
de droit national de telle sorte qu'elle puisse etre adaptee aux exigences et aux principes fondamentaux du droit 
international. 

4. La deuxieme raison qui pousse a faire preuve d'une grande prudence avant de transposer des notions de droit 
national dans le droit international est etroitement liee au sujet meme de ce debat. Des juges internationaux aussi 
emments que MM. McNair et Fitzmaurice ont lance des avertissements relatifs a l'importation "brute" de 
concepts nationaux dans le cadre international. Ces deux juges se referaient a des concepts de droit prive. Leur 
opinion devrait s'appliquer a fortiori au droit penal. La procedure penale internationale est le produit de la 
decantation progressive des concepts et des regies penaux internes dans le receptacle international. La procedure 
penale internationale ne decoule cependant pas d'un corpus de droit uniforme. Dans une large mesure, elle 
decoule de la fusion de deux systemes juridiques differents, celui des pays relevant de la common law et celui 
des pays de droit romain (meme si, pour des raisons historiques, on observe a l'heure actuelle au plan 
international un desequihbre tres net en faveur du systeme de common law) II est done tout naturel que les 
procedures penales internationales ne privilegient pas la philosophic sous-tendant Fun des deux systemes penaux 
internes au detriment de Fautre ; elles n'entrainent pas non plus la juxtaposition d'elements appartenant aux deux 
systemes. Elles operent plutot la combinaison et la fusion, generalement de facon assez satisfaisante, entre le 
systeme contradictoire ou accusatoire (qui prevaut dans les pays de common law) et un certain nombre de 
caracteristiques importantes du systeme inquisitoire (repris surtout dans les Etats de FEurope continentale et 



dans d'autres pays relevant de la tradition de droit romain). Cette combinaison ou cet amalgame est unique et 
genere une logique juridique qui est sensiblement differente de celle de chacun des deux systemes penaux 
internes : la philosophic qui sous-tend les proces internationaux est toute autre que celle existant dans chacun de 
ces systemes nationaux. Aussi le Statut et le Reglement du Tribunal International, en esquissant les procedures 
penales utilisees devant les Chambres de premiere instance et la Chambre d'appel, ne se referent-ils pas a une 
approche penale nationale en particulier mais partent du systeme accusatoire (ou contradictoire) et l'adaptent aux 
procedures internationales, tout en retenant certains elements du systeme inquisitoire. 
II s'ensuit que - sauf si les dispositions memes du droit penal international le prevoient expressement ou 
implicitement - il serait inapproprie d'incorporer mecamquement aux procedures penales internationales des 
idees, des interpretations juridiques, des concepts ou des termes juridiques consacres qui ne relevent que d'un 
groupe specifique de systemes juridiques nationaux en particulier, par exemple les systemes de common law ou 
ceux issus du droit romain. Le fait de s'appuyer sur un systeme en particulier ne peut se justifier que lorsque cela 
est indiscutablement impose par les termes memes d'une regie internationale ou lorsqu'aucune notion 
mdependante ne peut etre deduite de l'ensemble du contexte et de l'esprit des regies internationales. 

5. La troisieme raison pouvant etre invoquee contre une importation mecanique de notions tirees du droit 
national dans les procedures penales internationales est qu'une telle demarche peut alterer ou fausser la 
specificite de ces procedures. Un certain nombre de caracteristiques distinguent les proces internationaux des 
procedures penales nationales. Toutes ces caracteristiques sont liees au fait que la justice penale internationale 
est rendue dans un cadre general qui est bien different de celui des tribunaux nationaux : les tribunaux penaux 
internationaux ne font pas partie d'un appareil d'Etat operant sur un territoire donne et exercant une autorite a 
laquelle les tribunaux prennent part. Les tribunaux penaux internationaux operent au plan interetatique. lis 
exercent leurs fonctions au sem d'une communaute constitute d'Etats souverains. Les individus qui relevent de 
la competence de ces tribunaux sont sous le pouvoir et le controle des Etats souverains. De cette realite 
decoulent plusieurs consequences importantes. Je me limiterai a souligner la plus frappante d'entre elles : un 
tribunal penal international ne dispose d'aucun moyen direct de faire executer ses ordonnances, ses citations a 
comparaitre et autres decisions. Pour obliger des individus places sous la souverainete d'un Etat a se plier a ses 
injonctions, il doit s'en remettre a la cooperation de cet Etat. Perdre de vue cette condition fondamentale et ainsi 
greffer directement des notions tirees des systemes juridiques nationaux sur le droit international, pourrait etre la 
source d'une grande confusion et de nombreux malentendus. La philosophic qui sous-tend toutes les procedures 
penales nationales, qu'elles soient fondees sur la common law ou sur le droit romain, est specifique a ces 
procedures et vient du fait que les tribunaux nationaux operent dans un contexte ou les trois pouvoirs 
fondamentaux (legislatif, judiciaire et executif) sont exerces par des organes centraux qui participent a l'autorite 
directe de l'Etat sur les individus. On ne peut pas tout simplement transposer cette logique au plan international : 
a cet echelon la, une logique differente imposee par la position et le role differents des tribunaux doit forcement 
etre a la source des procedures penales internationales et les regir. 

6. Les arguments avances justifient, a mon avis, les propositions suivantes. Des lors que des dispositions 
internationales incluent des notions et des termes juridiques consacres tires du droit penal national, l'interprete 
doit d'abord essay er de savoir si ces notions ou ces termes prennent un sens totalement independant dans le 
contexte international, c'est-a-dire si, une fois transposes au plan international, elles acquierent une nouvelle 
dimension, absolument independante de leur signification origmelle. S'il apparait que tel n'est pas le cas, le juge 
international doit tenter d'evaluer si la transposition dans la procedure Internationale suppose que la notion ou le 
terme doivent etre adaptes ou ajustes pour satisfaire aux caracteristiques des procedures internationales. 

Pour ce faire, il faut determiner si le contexte general des procedures internationales et l'objet des dispositions 
qui les regissent dehmitent avec suffisamment de precision le champ et l'objectif de la notion ainsi que son role 
dans le cadre international. Ce n'est que si cet examen aboutit a des conclusions negatives que Ton est en droit 
de prendre dans la legislation et la jurisprudence nationales des theories ou des termes juridiques nationaux tels 
qu'ils sont concus et interpretes dans le contexte national et de les appliquer. En regie generale, on peut dire que, 
normalement, ni la premiere ni la troisieme situation hypothetique ne se posent. II est plus plausible et plus 
coherent avec l'objectif et l'esprit des procedures internationales que ce soit la deuxieme qui prevale. 

4) Arret relatif a la requete de la Republique de Croatie aux fins d'examen de la decision de la Chambre 
de Premiere Instance II rendue le 18 juillet 1997, 29 octobre 1997, Ch. d'appel du TPIY, Blaskic, (extraits) 

1. Signification juridique de I 'expression "injonction de produire" 

20. La Chambre d'appel estime qu'il est approprie de traiter ici deux points qui sont, en un sens, prelimmaires 
aux diverses questions dont elle est saisie. D'aucuns pourraient considerer que le premier releve davantage de la 
terminologie que du fond mais, en realite, il interesse les deux : le terme subpoena sigmfie-t-il une injonction 
sous peine de sanctions en cas de non-respect ? Ou doit-on plutot retenir 1' interpretation exposee par le 
Procureur devant la Chambre de premiere instance et accueillie par celle-ci, a savoir que ce terme recouvre une 
ordonnance contraignante qui "n'implique pas necessairement l'assertion d'un pouvoir d'imposer des amendes 
ou des peines de prison, comme cela pourrait etre le cas en droit interne" ? 

21. Comme nous venons de le faire remarquer, la Chambre de premiere instance a decide que le terme injonction 
doit recevoir le sens neutre d'"ordonnance contraignante". Cependant, elle n'a pas tranche la question de savoir 



si une peine pourrait etre imposee en cas de non-respect de ce type d'ordonnance. La Chambre de premiere 
instance a remarque que, en vertu des dispositions de l'article 54 du Reglement, "ll serait incorrect de conclure 
qu'une peine etait envisagee tout comme il serait incorrect d'inferer qu'elle ne l'etait pas" (Non souligne dans 
roriginal). 

Pour interpreter correctement le terme subpoena utilise a l'article 54 du Reglement, la Chambre d'appel part des 
premisses que (i) dans les juridictions de common law, qui emploient le terme en question comme terme 
technique, il designe generalement les ordonnances obligatoires decernees par les tribunaux dont le non-respect 
peut etre "sanctionne" en tant qu'outrage a la Cour et (ii) dans le texte francais de l'article 54, comme l'a 
souligne avec justesse la Chambre de premiere instance, l'equivalent de "subpoena" , a savoir "assignation", 
"n'imphque pas necessairement l'imposition d'une peine". En se fondant sur ces premisses, deux interpretations 
sont possibles. Premierement, comme l'a propose un amicus curiae, il est possible de soutenir que "les concepts 
juridiques figurant dans le Reglement sont detaches de leur contexte d'origine appartenant a une culture 
juridique specifique. En d'autres termes, le sens de certains des termes employes dans le Reglement du TPIY 
n'est pas predetermine par 1' interpretation de ces termes dans leur culture juridique d'origine mais doit faire 
l'objet d'une nouvelle definition independante, tenant compte des missions et finalites specifiques du TPIY". En 
consequence, "il semble inconcevable que l'emploi du terme subpoena dans l'article 54 du Reglement autorise 
des chambres de premiere instance et/ou des juges a imposer des peines en cas de non-respect injustifie". Un 
autre amicus curiae a propose une interpretation differente. Selon celui-ci, afin de concilier les deux textes de 
l'article 54 du Reglement et, dans le meme temps, de tenir compte du fait que les Etats ne peuvent faire l'objet 
de peines ou de sanctions prononcees par une juridiction internationale, le terme subpoena du texte anglais ne 
devrait pas etre interprets comme signifiant toujours une ordonnance obligatoire qu'on ne peut faire appliquer au 
moyen d'une penalite mais, plutot, en se fondant sur le principe de l'effet utile (ut res magis valeat quam 
pereai), il conviendrait de lui dormer une interpretation restreinte. II devrait faire reference uniquement a des 
ordonnances obligatoires, impliquant l'eventuelle imposition d'une peine, visant des personnes agissant a titre 
prive. 

La Chambre d'appel retient cette derniere interpretation. L'article 7 du Reglement prevoit qu'en cas de 
divergence entre les textes anglais et francais du Reglement, "le texte qui reflete le plus fidelement l'esprit du 
Statut et du Reglement prevaut". Conformement a ce principe d 'interpretation, la Chambre d'appel doit temr 
compte de certains facteurs. Certes, l'article 29 2) du Statut ne mentionne que les "ordonnances" et les 
"demandes", sans mentionner les mjonctions. Cependant, il serait contraire au principe general de l'effet utile, en 
donnant au terme subpoena le sens neutre d'"ordonnance contraignante", de le rendre superflu dans le texte 
anglais de l'article 54 du Reglement. Puisque, comme nous le verrons ci-apres (para. 24-25 et 38), le Tribunal 
international n'est pas habilite a decerner des ordonnances contraignantes sous peine de sanction aux Etats ou a 
leurs responsables officiels, il est fidele a l'esprit du Statut et du Reglement de dormer une interpretation 
restreinte au terme technique en question et de l'entendre comme se referant seulement et exclusivement aux 
ordonnances contraignantes decernees par le Tribunal international, sous peine de sanctions, aux personnes 
agissant a titre prive. II en va de meme pour le terme francais "assignation", que Ton doit interpreter comme se 
referant exclusivement aux ordonnances visant de telles personnes et assorties d'une peine pour non-respect. 

5) Opinion individuelle presentee conjointement par Madame le Juge McDonald et Monsieur le Juge 
VOHRAH 7 octobre 1997, Chambre d'appel du TPIY, Erdemovic (extraits) 

A. L 'interpretation correcte de la notion de plaidoyer de culpabilite telle qu 'elle apparait dans le Statut et dans 
le Reglement de procedure et de preuve 

2. II convient peut-etre d'eclaircir quelque peu notre position par rapport au plaidoyer de l'Appelant puisque la 
Chambre de premiere instance a analyse ce plaidoyer en detail dans le Jugement portant condamnation du 29 
novembre 1996 (ci-apres Jugement portant condamnation.) et a conclu qu'il etait valide. Le concept du plaidoyer 
de culpabilite est en soi un produit specifique au systeme contradictoire de la common law qui reconnait 
l'avantage qu'il presente pour la communaute. II reduit en effet les frais, il fait gagner du temps a la cour et il 
permet d'eviter des desagrements a de nombreuses personnes, en particulier aux temoins. Selon nous, cette 
institution de la common law qu'est le plaidoyer de culpabilite devrait trouver sa place dans une instance penale 
Internationale comme le Tribunal international qui connait d'affaires par nature tres complexes et qui exigent 
necessairement, lorsqu'un proces a lieu, des audiences tres longues dans des conditions financieres difficiles. 
Ces contraintes financieres tiennent a ce que les ressources du Tribunal lui sont allouees par l'Organisation des 
Nations Unies dont les moyens dependent a leur tour des contributions des Etats. [...] 
2. L 'interpretation du plaidoyer de culpabilite tel qu.il apparait dans le Statut et le Reglement 
6. II est fait reference de maniere assez ambigue a la procedure du plaidoyer de culpabilite a l'article 20, 3) du 
Statut, qui dispose que la Chambre de premiere instance donne lecture de l'acte d'accusation, s'assure que les droits 
de l'accuse sont respectes, confirme que l'accuse a compris le contenu de l'acte d'accusation et lui ordonne de 
plaider coupable ou non coupable. La Chambre de premiere instance fixe alors la date du proces. De prime abord, 
le libelle vague et imprecis de l'article 20, 3) peut laisser entendre qu'un proces aura lieu meme si l'accuse plaide 
coupable. Cependant, l'article 15 du Statut enjoint aux juges du Tribunal international de rediger un reglement de 
procedure et de preuve pour le deroulement d'instances devant le Tribunal international. L'article 62 du Reglement 



mcorpore explicitement le principe de la procedure contradictoire tire de la common law. 
Puisqu'il ne semble exister aucune jurisprudence internationale ou aucune source de droit international nous 
permettant d'interpreter le plaidoyer de culpabilite tel qu'il existe dans le Statut et dans le Reglement, nous 
estimons des lors que nous pouvons prendre en consideration les sources des systemes internes de common law 
pour en clarifier le sens veritable et connaitre les garanties necessaires a son acceptation. Selon nous, 
l'expression « plaider coupable ou non coupable », qui figure dans le Statut et dans le Reglement, textes qui 
constituent 1' infrastructure de nos proces penaux internationaux, implique inevitablement une reference aux 
juridictions nationales d'ou la notion du plaidoyer de culpabilite est tiree. De surcroit, l'examen des travaux 
preparatories relatifs a la redaction du Reglement revele l'origine de l'expression « plaider coupable ou non 
coupable » a Farticle 62 du Reglement. Pour l'essentiel, l'article 62 reflete Particle 15 des Suggestions du 
Gouvernement des Etats-Unis d'Amerique. Reglement de procedure et de preuve du Tribunal penal 
international charge de poursuivre les personnes presumees responsables de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de I'ex-Yougoslavie depuis 1991. En consequence, il ne 
nous semble pas deplace de nous tourner vers la common law pour eclaircir le sens exact qu'il convient de 
donner au plaidoyer de culpabilite et pour clarifier les garanties necessaires a son acceptation. 

6) Decision Relative a la Requete de l'Accusation aux Fins de Determiner la Recevabilite d' Elements de 
Preuve, 19 Janvier 1998, Chambre de premiere instance du TPIY, Delalic (extraits) 

15. Pa question dont est saisie la Chambre de premiere instance est celle de la recevabilite d' elements de preuve, 
question a laquelle les systemes juridiques nationaux ont repondu de diverses facons. Pa procedure du Pribunal 
international, et sa combinaison unique d'elements de common law et de droit civiliste, ne peut etre assimilee a 
cet egard a aucune tradition existante. Contrairement aux systemes de common law, ou les questions relatives a 
la recevabilite et l'exclusion des elements de preuve occupent une place de choix dans la procedure penale, les 
dix dispositions du Reglement regissant toutes les questions relatives a P administration de la preuve dans les 
debats du Pribunal international ne contiennent pas un jeu detaille de normes techniques sur ces questions. 

16. Pa question de la recevabilite d'elements de preuve devant le Pribunal international est regie par la Section 3 
du Chapitre Sixieme du Reglement intitulee "De la preuve". Pa demarche adoptee dans le Reglement preconise 
clairement la recevabilite tant que l'element de preuve est pertinent et qu'il est considere comme ayant valeur 
probante (article 89 C)), et que sa valeur probante n'est pas largement inferieure a l'exigence d'un proces 
equitable (article 89 D)). Un element de preuve pourra aussi etre exclu aux motifs prevus par les articles 95 et 
96. Au paragraphe E), Particle 89 traite de Pauthentification des elements de preuve obtenus hors audience. Pe 
paragraphe B) du meme article contient une disposition de nature residuelle qui, lorsque le Reglement est muet, 
permet Papplication de regies d' administration de la preuve propres a parvenir, dans l'esprit du Statut et des 
principes generaux du droit, a un reglement equitable de la cause. 

17. Parmi ces dispositions, le paragraphe C) de l'article 89 presente un interet particulier pour la question dont la 
Chambre de premiere instance est saisie. Selon sa formulation sans equivoque, les deux cnteres de la recevabilite 
des elements de preuve sont la pertinence et la valeur probante. Eu egard a la signification substantielle de ces 
criteres, la Chambre de premiere instance fait remarquer que, dans les systemes de common law, un element de 
preuve presentant une valeur probante est defini de la facon suivante: "un element qui tend a prouver un point 
litigieux" ("evidence that tends to prove an issue "). En ce qui concerne la pertinence, on dit souvent que ce 
concept contient intrinsequement le critere implicite de la valeur probante. Comme Pa affirme la Chambre de 
premiere instance [...], il est cependant manifeste que ces concepts sont difficiles a defmir de facon claire et 
simple in abstracto. Peur application necessite des evaluations se fondant sur l'experience humaine ainsi que la 
logique, et dependra des circonstances particulieres de 1' affaire en question ainsi que de la nature des elements 
de preuve qui font l'objet de la demande. 

18. Dans sa "Decision sur les elements de preuve indirects", la majorite des membres de la Chambre de premiere 
instance II [. . . ] a estime que le Reglement impose implicitement que la fiabilite soit une composante de la 
recevabilite. Pa Chambre de premiere instance adhere au raisonnement suivi dans la Decision et considere que la 
fiabilite est une composante inherente et implicite de chaque element de recevabilite, tel que decnt ci-apres. II 
est evident que si l'element de preuve presente n'est pas fiable, il ne peut etre ni pertinent, ni avoir valeur 
probante. II est done non-admissible en vertu du paragraphe C) de Particle 89. 

19. Pa Defense soutient, cependant, que Petablissement de la fiabilite devrait etre consideree comme le premier 
stade, independant, du processus d'evaluation des pieces soumises, et declare que ce n'est qu'apres avoir franchi 
ce premier cap que la Chambre de premiere instance est en mesure d'evaluer la pertinence et la valeur probante 
des elements de preuve. Cette demarche, consistant a faire de la fiabilite un critere a part entiere, independant de 
ceux vises au paragraphe C) de l'article 89, a ete rejetee par la Chambre dans sa Decision relative a Pecriture de 
Mucic. Comme Pa fait remarquer la Chambre de premiere instance a cette occasion, l'une des regies d'or de 

F interpretation du droit consiste a ne pas interpreter une disposition lorsque celle-ci est formulee de facon claire 
et sans aucune ambiguite. C'est done le paragraphe C) de l'article 89 qui prevaut et il n'est, par consequent, ni 
necessaire, ni souhaitable, d'ajouter a cette disposition une condition de recevabilite qui n'est pas expressement 
visee par cette disposition. 

20. Alors que l'importance des normes regissant la recevabilite de la preuve dans les pays de common law 



decoule de l'impact que peut avoir l'admission de certains elements sur un jury, les proces du Tribunal 
international se deroulent devant des juges professionnels, qui, grace a leur formation et experience, savent 
evaluer chacun des elements de preuve qui leur sont soumis et en determiner le poids. Comme nous l'avons 
precise precedemment, il est implicitement prevu dans le Reglement que la Chambre de premiere instance 
accorde une attention particuliere aux indices de fiabilite des elements de preuve lorsqu'elle en evalue la 
pertinence et la valeur probante avant de se prononcer sur leur admissibilite. Cependant, la terminologie utilisee 
risque de provoquer un certain malentendu, consistant a croire qu'une decision definitive doit etre prise a ce 
stade sur l'authenticite, l'identite de l'auteur ou la credibilite de l'element de preuve. C'est pour cette raison que 
la Chambre tient a insister sur le fait que la simple admission d'un document en tant qu'element de preuve ne 
signifie pas en soi que les declarations le constituant soient considerees comme une representation exacte des 
faits. Des facteurs tels que l'authenticite et la preuve de l'identite de l'auteur seront, bien stir, predominants 
lorsque la Chambre jugera du poids a accorder a chaque element de preuve. Le critere de l'admission de la 
preuve ne doit cependant pas etre trop strict, car il arrive souvent que des documents faisant l'objet d'une 
demande d'admission n'aient pas pour but de prouver la culpabilite ou l'innocence de l'accuse, mais d'etabhr un 
contexte et de completer l'image formee par les preuves deja rassemblees. 

21. La Defense avance que l'admission de documents dont les auteurs ne sont pas cites a comparaitre dans les 
presents debats revient a priver l'accuse de son droit a contre-interroger les temoins a charge, prevu a l'article 21 
4) e) du Statut du Tribunal international ("le Statut") et que, par consequent, elle est incompatible avec 
l'obligation de la Chambre de premiere instance visee a l'article 20 1) du Statut, d'assurer la tenue d'un proces 
equitable. Pour cette raison, et en invoquant les articles 89 D) et 95, la Defense soumet que la Chambre de 
premiere instance devrait rejeter certains des documents faisant l'objet de la demande d'admission. 

22. II ressort a l'evidence des dispositions pertinentes du Reglement qu'il n'existe pas de principe d'exclusion 
systematique de documents simplement parce que l'auteur presume n'a pas ete cite a la barre au cours du proces. 
Les conditions regissant la recevabilite des elements de preuve sont, en fait, contenues dans le paragraphe C) de 
l'article 89 deja cite. Qui plus est, si la Chambre de premiere instance devait estimer que la valeur probante 
d'une piece de cette nature etait largement inferieure a l'exigence d'un proces equitable, elle pourrait l'exclure 
au titre du paragraphe D) de l'article 89. Cependant, rien ne justifie que Ton adopte un principe general selon 
lequel la valeur probante des documents de cette categorie est tellement inferieure a leur effet prejudiciable 
qu'ils devraient generalement etre consideres comme nrecevables. Certes, leur valeur probante sera 
necessairement amoindrie du fait de l'absence d'examen des documents dans le cadre d'un contre-interrogatoire, 
mais c'est la une autre question. C'est, cependant, un facteur important que la Chambre de premiere instance ne 
manquera pas de considerer lorsqu'elle evaluera le poids a accorder aux pieces de cette nature. 



